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BORDEAUX, le 29 OCTOBRE 2007
COMMUNIQUE
Dans son discours prononcé le 19 octobre dernier à Pau, Madame la Ministre de la Justice Rachida Dati a indiqué  que: « Le ressort du TGI de Libourne pourrait être étendu au ressort du tribunal d'instance de Blaye qui fusionnera avec celui de Libourne : la concertation a fait apparaître cette possibilité. Il devrait en résulter un meilleur équilibre entre Bordeaux et Libourne. Les avocats des deux barreaux, par la voix de leur bâtonnier, nous ont fait savoir qu'ils étaient d'accord avec ce découpage ».

Le 22 Octobre suivant, Monsieur le Bâtonnier DUCASSE a convoqué une Assemblée Générale qui n’a été en réalité qu’une réunion purement informative ; la presse s’étant d’ores et déjà chargée de relayer la nouvelle.
A cette occasion, le Barreau a été officiellement averti de cette amputation et de la mise en place d’une postulation départementale qui aurait été obtenue en échange ; permettant ainsi aux avocats de Libourne et de Bordeaux de plaider sans postulant devant les TGI de ces deux villes.
Il a été surprenant de constater que le Bâtonnier a pu donner cet avis favorable de manière discrétionnaire, sans avoir pris le soin au préalable de consulter le Conseil de l’Ordre ou à tout le moins de convoquer une Assemblée Générale. Une telle démarche aurait permis de débattre de cette question ; comme l’a d’ailleurs fait le Barreau de Libourne.
L’UJA de Bordeaux condamne ce procédé qui n’est pas sans rappeler celui utilisé par Madame le Garde des Sceaux sur la réforme de la carte judiciaire.
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